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LA DÉMOCRATIE,

 


IMMUABLE ET CHANGEANTE



 

« Le mot démocratie a des perspectives et des promesses

infinies. Il pousse à toutes les pentes, il parle à toutes

les passions du cœur de l’homme », écrivait François

Guizot1 qui la redoutait, mais en reconnaissait aussi l’irrésistible

attrait. La démocratie semble être, dans son principe, la façon la

plus séduisante d’organiser le pouvoir dans une société : le peuple

se gouverne lui-même ou par ses représentants et chacun, étant à

la fois gouverné et gouvernant, apprend à tenir compte de l’intérêt

général aussi bien que de ses intérêts individuels. Un tel apprentissage n’a évidemment pas été facile et il a fallu beaucoup d’approximations et d’échecs avant de parvenir aux démocraties du

XXe siècle. Mais, confrontées à deux guerres mondiales et à la montée des totalitarismes, ces constructions complexes et fragiles se

sont montrées incroyablement résilientes, précisément parce que

leur légitimité s’enracinait au plus profond des « passions du cœur

de l’homme », dans toute leur diversité.

Victorieuse en 1945, confortée à la fin du XXe siècle par la dislocation des régimes soviétiques, la démocratie paraît donc, plus

que jamais, un horizon indépassable. Pourtant, dans les sociétés

mêmes qui l’ont inventée, nombre d’intellectuels se pressent à son

chevet ou prophétisent son enterrement. Hiver de la démocratie,

fin de la démocratie, « démocratie totalitaire »… les ouvrages multiplient les titres au ton pessimiste, voire alarmiste. Par ailleurs, dans

les pays où la démocratie est émergente ou inexistante, elle ne fait

plus rêver comme auparavant. Serions-nous entrés dans l’ère de la

postdémocratie ?

Au regard de l’histoire, les démocraties ne semblent pas sur

le point de disparaître. Durant ces soixante dernières années,

leur nombre a été multiplié par plus de quatre, passant de 20 en

1946 à 89 en 2008 sur 193 États. Elles se sont installées dans les

régions les plus prospères et les plus peuplées de la planète, à une

exception près, mais de taille : la Chine. De plus, au sein même des

démocraties contemporaines, les exigences ne cessent de croître :

ce qui paraissait un privilège il y a encore vingt ans – suffrage universel, règne de la loi, administration neutre, liberté de la presse –

est aujourd’hui devenu un minimum requis mais pas suffisant. De

nouvelles aspirations se font jour : respect des minorités, limitation des privilèges accordés aux représentants de l’État, exigences

de transparence à l’égard du pouvoir, besoin accru de participation, etc.

Cependant, depuis le début des années 2000, on constate un

recul effectif des libertés dans de nombreuses parties du monde.

Après le choc du 11 septembre 2001, la guerre en Afghanistan

et en Irak ont terni l’image des régimes démocratiques occidentaux. Cette évolution récente marque-t-elle vraiment le début d’un

reflux massif et général de la démocratie ou s’agit-il d’une pause

qui s’inscrit dans un vaste mouvement d’expansion démocratique

gagnant peu à peu l’ensemble du monde depuis trois siècles ?

L’histoire démocratique n’a jamais été linéaire. Depuis son

apparition, la démocratie moderne a souvent progressé et essaimé

dans des périodes favorables, de 1830 à 1848 par exemple, puis

en 1945 et en 1989, suivies par de longues périodes de stabilité,

voire de recul. Ainsi a-t-on vu, entre les deux guerres mondiales,

de nombreuses démocraties récentes rallier les régimes autoritaires pour faire face à la crise politique, économique, et morale

qui sévissait alors. Aujourd’hui, face à un monde instable, les

valeurs associées à la démocratie semblent de nouveau marquer

un temps d’arrêt, et ceci malgré la globalisation des régimes politiques et des modes de vie. L’hétérogénéité, le caractère hybride,

métissé, voire bricolé, des situations est ce qui frappe désormais.

Le paysage est incertain, mais le jeu démocratique reste ouvert.

 

La démocratie comme communauté de destin

Raymond Aron disait de la France qu’elle est « immuable et

changeante2 ». Nous pourrions dire la même chose de la démocratie, tant celle-ci, depuis sa naissance, surprend par sa capacité à

se transformer tout en restant fidèle à son projet fondateur.

D’un côté, si l’on s’en tient – pour l’instant – à l’aire européenne,

la définition de la démocratie est restée la même depuis ses origines grecques, qui remontent au Ve siècle avant notre ère. Pour

les Athéniens hier comme pour les Français ou les Américains

aujourd’hui, la démocratie est avant tout un régime politique, qui

consiste à organiser le gouvernement du peuple, par le peuple et

pour le peuple. Dans la perspective démocratique, le peuple est

en effet considéré comme le meilleur juge pour exercer le pouvoir,

c’est-à-dire pour décider, par la délibération, de son présent et de

son avenir en tant que communauté politique. D’un autre côté, le

régime démocratique athénien, bien qu’il constitue encore une référence majeure pour les penseurs actuels du politique, n’a que peu à

voir avec le fonctionnement des démocraties contemporaines.

Chaque expérience démocratique est par définition singulière, et n’est pas réductible à une conceptualisation a priori.

Cependant, tous les peuples qui cherchent à fonder ou à pérenniser la démocratie nourrissent à travers elle une seule et même

ambition : accomplir un projet d’émancipation individuelle et collective. De ce point de vue, l’un des concepts clés pour penser la

démocratie est celui de liberté : liberté des citoyens d’une part,

qui visent à se réaliser comme sujets de leur propre histoire familiale, économique et personnelle ; liberté politique de la collectivité d’autre part, les individus étant liés les uns aux autres au

sein d’une communauté de destin, qui est bien davantage qu’une

somme d’individualités éparses. Dans l’Antiquité, la démocratie

comme communauté de destin prend les traits de la cité grecque,

Athènes en étant l’archétype. À l’époque moderne, les communautés de destin s’organisent en États-nations. Pour se réaliser comme

régime politique, la démocratie actuelle s’est ainsi appuyée sur

deux instruments très puissants, qui l’ont précédée et qui ont

facilité son épanouissement : l’État, d’abord, organe indépendant

de la société et dont la vocation est d’exercer le pouvoir au nom

de cette même société, celle-ci lui déléguant la souveraineté par

l’élection ; la nation, ensuite, qui a fourni aux États et aux sociétés démocratiques une forme politique spécifique, constituée d’un

territoire et organisée autour d’un système politique, administratif et juridique commun.

La nature de la démocratie est donc une, mais ses formes sont

multiples. Le présent ouvrage étudie la démocratie comme régime

et comme forme de société politique. Il ne s’agit pas de traiter des

« valeurs » démocratiques au sens large. Nous n’examinerons pas,

ou alors de façon incidente, des questions comme la démocratisation de la culture ou la démocratie sociale en entreprise. De même,

cet ouvrage de synthèse ne prétend aucunement à l’exhaustivité.

Il vise plutôt à rendre compte des expériences démocratiques qui

nous sont apparues comme les plus significatives dans l’histoire

et dans le monde, tout en mettant en lumière les principaux défis

que doivent affronter les États démocratiques au XXIe siècle. Pour

cela, nous avons réuni des chercheurs issus de différentes disciplines, qu’ils soient politistes, historiens, philosophes ou encore

sociologues. Les différentes contributions offrent un panorama

historique, théorique et pratique pour penser la démocratie

aujourd’hui.

 

Concepts et histoire : des Anciens aux Modernes

La première partie traite de la démocratie sous un angle historique et philosophique. Quels sont les concepts clés et les expériences historiques qui nous permettent de comprendre l’avènement de la démocratie dans l’aire occidentale à l’époque moderne ?

Politiquement, l’Europe est fille de la cité grecque et de la

République romaine (puis de l’Empire). Les expériences politiques

grecque et romaine sont encore vivantes aujourd’hui, non seulement comme source historique, mais aussi comme ressource

théorique pour repenser nos pratiques politiques. Le souvenir

d’Athènes était déjà très présent chez les révolutionnaires français,

et la source grecque continue d’inspirer la pensée contemporaine,

qui s’interroge par exemple sur le tirage au sort ou les conditions

d’une participation plus grande des citoyens à la vie politique

(Gil Delannoi). Rome est une autre référence majeure. Si la

République romaine est rarement considérée comme une démocratie, elle a connu à plusieurs reprises des « moments démocratiques ». À l’instar d’Athènes, l’expérience romaine nous fait réfléchir sur le sens profond de la liberté, de la loi, de l’égalité ou encore

sur le lien entre citoyenneté et identités, comme l’indique Claudia

Moatti. Bref, les démocraties antique et moderne ont en commun

d’être un formidable laboratoire d’expérimentations.

Les Anciens, par leur action politique, ont fondé la démocratie et

l’ont ensuite théorisée comme régime politique avec Platon, Aristote

ou Cicéron. Les Modernes ont procédé de manière inverse : voulant rompre avec le passé antique tout en s’inspirant de lui, ils ont

pensé la démocratie avant de la mettre en œuvre. La philosophie

politique a joué un rôle central dans ce processus, en s’interrogeant sur les conditions de l’avènement de la démocratie moderne :

en quoi l’essor des États modernes en Europe, qui n’étaient pas

initialement démocratiques mais monarchiques, a-t-il favorisé

l’émergence des régimes libéraux (Thierry Ménissier) ? Pourquoi

parler de démocratie « libérale » et quelles sont les spécificités de

l’approche libérale de la démocratie (Lucien Jaume) ? Comment

distinguer deux notions, république et démocratie, qu’on tend

parfois à employer indifféremment et qui pourtant ne se situent

pas sur le même plan (Philippe Raynaud) ? Quels sont les critères

essentiels des institutions démocratiques (Dominique Rousseau) ?

Cette partie s’achève par deux entretiens avec Pierre Manent

et Marcel Gauchet, deux penseurs actuels qui ont contribué au

renouveau de la théorie de la démocratie en France, en s’inspirant de la perspective historique et philosophique adoptée par

Tocqueville. Pierre Manent nourrit le dialogue entre Anciens et

Modernes, et propose une comparaison des différentes formes

politiques existantes (cité, empire, nation). Il aborde ensuite les

problèmes actuels de la démocratie en Europe, à l’heure où celle-ci voudrait écrire une nouvelle page de son histoire démocratique

sans la nation. Marcel Gauchet offre quant à lui une vue synoptique de l’avènement difficile de la démocratie dans la période

1880-2010, marquée par deux crises profondes du libéralisme, analysées comme des « crises de croissance » : l’une commence au

début du XXe siècle et débouche sur les totalitarismes bolchévique

et nazi ; l’autre débute au milieu des années 1970 et se traduit par

l’impuissance du politique à gouverner une démocratie d’individus animés par des aspirations contradictoires.

 

Les défis actuels de la démocratie

La deuxième partie traite des principaux thèmes qui animent

les débats théoriques et politiques actuels sur la démocratie. Il

apparaît que la situation de la démocratie est très contrastée.

De manière générale, les critiques de la démocratie ne manquent pas. Faut-il « dynamiser » ou « dynamiter » la démocratie

(Jean-Vincent Holeindre) ? Les théoriciens actuels de la démocratie

sont, sur ce point, divisés. Les auteurs se réclamant de la tradition

libérale au sens large, de John Rawls à Jürgen Habermas, cherchent

les moyens de corriger les défauts de la démocratie représentative

sans la remettre en cause fondamentalement. D’autres, comme

Jacques Rancière, pensent qu’il faut aller plus loin et renoncer au

dispositif libéral pour retrouver le sens originel du projet démocratique, fondé sur la participation du peuple à l’action politique.

Comment associer plus étroitement les citoyens à la vie politique et à la prise de décision ? La question de la participation

occupe beaucoup praticiens et chercheurs, dans un contexte où

le système de la représentation semble s’essouffler et le fossé

entre gouvernants et gouvernés se creuser. Ainsi imagine-t-on

d’autres formes de participation citoyenne complémentaires au

mécanisme électoral. Depuis dix ans environ, le thème de la

« démocratie participative » s’est imposé dans le débat politique,

notamment pendant la campagne présidentielle française de 2007

(Xavier Molénat). La candidate socialiste, Ségolène Royal, en avait

fait un argument de campagne, proposant par exemple de mettre

en place des jurys citoyens, qui agiraient en complément des parlementaires dans l’élaboration d’une loi. De ce point de vue, la

politique locale a joué un rôle précurseur, à la faveur de la décentralisation opérée au début des années 1980. Bien avant l’élection

de 2007, la démocratie locale, à l’échelle municipale, départementale ou régionale (conseils de quartiers, forums citoyen, consultations diverses…), a constitué un terrain d’expérimentation pour

la démocratie participative. Cependant, la démocratie locale peut

aussi parfois s’apparenter à un miroir aux alouettes. Des enquêtes

sur les conseils de quartier ont en effet montré que, bien souvent,

ces dispositifs participatifs ne font en réalité que consolider les

féodalités locales et renforcer l’asymétrie entre responsables politiques et citoyens (Michel Koebel). À cet égard, le parallèle avec

l’essor d’Internet est frappant. La mise en place de dispositifs participatifs sur le net a suscité beaucoup d’attentes, la « démocratie

électronique » étant une façon de renouer avec les idéaux de la

démocratie directe, sans autre médiation que la souris et l’écran.

En réalité, les travaux récents sur le rôle politique d’Internet restent très prudents : ils montrent d’une part que le web représente

à la fois un lieu d’expression politique et un nouveau répertoire

d’action pour les mobilisations politiques ; d’autre part qu’Internet n’est pas nécessairement associé à la démocratie participative

et peut aussi servir d’outil pour relancer la démocratie représentative (Stéphanie Wojcik).

L’article suivant aborde le problème de l’abstention, phénomène massif des démocraties contemporaines qui a fait l’objet de

nombreuses enquêtes en science politique. Comment expliquer

l’abstention et de quelle façon évolue-t-elle, se demandent Cécile

Braconnier et Jean-Yves Dormagen ? Pour traiter ce problème, les

auteurs s’appuient sur les travaux récents en sociologie électorale

et sur leurs propres recherches. Ainsi, plusieurs séries de facteurs

socio-économiques, politiques, culturels interviennent pour expliquer les logiques de la « démobilisation électorale ».

Philippe Marlière analyse quant à lui les recompositions idéologiques à l’œuvre dans les démocraties européennes à travers

le cas de la social-démocratie, qui s’est durablement implantée

dans les pays d’Europe du Nord et en Angleterre, mais qui a connu

depuis quelques années un déclin que l’auteur considère comme

« irrésistible ». Cette crise de la social-démocratie se déroule dans

un contexte de redéfinition du rôle de l’État et de son périmètre

d’intervention, tendance qu’on observe dans toutes les démocraties contemporaines. Le succès du terme de « gouvernance »

est à cet égard révélateur des recompositions dans le domaine

de l’action publique. Dans les démocraties du XXIe siècle, l’État, s’il

reste un acteur majeur, n’est plus seul à décider. Pour imposer

ses arbitrages et son autorité, il doit composer avec des organes

indépendants, comme les cours constitutionnelles et les agences

d’expertise, ou encore avec l’opinion publique, qui s’organise elle

aussi de manière plus ou moins formalisée en collectifs et associations. À cet égard, le cas des risques sanitaires et environnementaux est très éclairant. Sur ces questions, on assiste en effet

à deux phénomènes étroitement liés : d’une part, le recours de

plus en plus fréquent à l’expertise scientifique par les autorités

publiques ; d’autre part, l’implication de plus en plus forte de

collectifs citoyens qui se mobilisent autour de causes diverses

(scandales de l’amiante et du sang contaminé, conflits autour des

déchets nucléaires et des antennes-relais de téléphonie mobile…).

Ce qui est en jeu dans ces controverses, c’est la mise en place de

nouveaux instruments pour gouverner en situation d’incertitude

(Yannick Barthe et Jean-Noël Jouzel).

Il reste néanmoins des cas de figure où la puissance de l’État,

au sens régalien, s’exprime encore à plein : le cas le plus emblématique est celui de la guerre. Les récents conflits en Afghanistan

et en Irak, qui ont impliqué la démocratie américaine et dans une

moindre mesure les États européens, ont bien mis en évidence la

tension entre la nécessaire préservation des libertés en démocratie et l’impératif de sécurité qui incombe à l’État. Aussi la démocratie et la guerre ne font-elles pas toujours bon ménage (Dario

Battistella). Dans le même ordre d’idée, on ne réussit pas une

démocratisation en employant la force armée, ni en l’apportant

sous forme de kit « clé en mains » (Guy Hermet). Plus largement,

il est frappant de voir que la classification des régimes politiques

continue à poser de nombreux problèmes, à l’heure où les totalitarismes ont pratiquement disparu. Comment caractériser le système

politique russe, qui répond à la majeure partie des critères de la

démocratie représentative et pourtant s’apparente à un régime

autoritaire ? Une des solutions théoriques proposées par la science

politique est le recours à la notion de « régime hybride », qui actualise d’une certaine manière la théorie du régime mixte développée

initialement par Aristote, Polybe et Montesquieu (Lydie Fournier).

Cette réflexion sur les défis actuels de la démocratie s’achève

par des entretiens avec deux figures majeures de la sociologie politique française : Dominique Schnapper, qui expose sa théorie de

la « démocratie providentielle », et Pascal Perrineau, qui procède

à un tour d’horizon des recherches en science politique sur les

mutations de la citoyenneté et la redéfinition des clivages partisans en démocratie, dans un contexte de globalisation qui affecte

les situations nationales.

 

La démocratie dans le monde

La troisième et dernière partie dresse un état des lieux de la

démocratie sur les cinq continents. Il existe en effet une multiplicité d’expériences démocratiques, dont il s’agit de rendre compte

pour mettre en perspective et nuancer les tendances globales.

On trouvera une première série d’analyses sur la situation

de la démocratie en Europe. Sabine Saurugger se demande si

l’Union européenne, en tant qu’instance supranationale, constitue un moteur ou un obstacle pour la démocratie en Europe. Le

processus d’intégration européenne pose un certain nombre de

problèmes, sans forcément nuire aux États-nations qui composent

l’Union européenne. Au contraire, il conduit les États à modifier

leur mode de fonctionnement et à « s’européaniser » par l’intermédiaire des institutions européennes, celles-ci pouvant être considérées comme une « caisse de résonance » des évolutions récentes

de la démocratie. Les deux articles suivants s’intéressent à deux

régions, l’Europe du Nord et l’Europe de l’Est, bien étudiées par les

politistes français. Les démocraties d’Europe du Nord sont souvent considérées comme exemplaires, du fait notamment de leurs

politiques sociales. Qu’en est-il en réalité ? Un détour par l’histoire

et la politique comparée fait apparaître la réalité contrastée de

cette région, où la stabilité démocratique est aujourd’hui remise

en cause par le multiculturalisme (Yohann Aucante). S’agissant

des États postcommunistes d’Europe de l’Est, Robert Bideleux

conteste l’idée selon laquelle ces pays auraient à effectuer un

« rattrapage » démocratique par rapport à leurs voisins de l’Ouest.

À rebours de toute forme d’essentialisme démocratique, l’auteur

se focalise sur les dynamiques internes de ces pays. Il étudie la

manière dont chacune de ces sociétés a vécu la chute des régimes

communistes au début des années 1990 et comment certains pays

sont entrés dans le processus d’intégration européenne.

De l’Europe à l’Amérique du Nord, il y a tout un océan à traverser, mais les affinités entre les deux continents sont nombreuses,

comme le montre l’article de Laurent Bouvet sur la démocratie

aux États-Unis. Cela dit, à la différence de l’Europe qui est passée de l’Ancien Régime à la Révolution, les États-Unis sont nés en

démocratie. Cela implique une certaine idée de l’unité nationale,

qui a été remise en cause à plusieurs reprises dans l’histoire américaine, notamment pendant la guerre civile survenue entre 1861

et 1865, et avec l’émergence de la question noire. Toujours sur les

États-Unis, Nicolas Guilhot aborde le problème de la « promotion

de la démocratie », les « democracy makers » américains considérant qu’ils ont la responsabilité de défendre et de diffuser la démocratie dans le monde entier.

Dans sa synthèse sur l’Amérique latine, Olivier Dabène met bien

en évidence l’implantation ancienne de l’idée démocratique sur ce

continent. Aujourd’hui, l’Amérique latine apparaît comme l’un des

principaux laboratoires d’expériences démocratiques, notamment

pour les mouvements politiques de gauche. Mais la démocratie

reste encore fragilisée par les tentations autoritaires. En Israël, la

démocratie est également très fragile, pour des raisons qui tiennent

à la guerre israélo-palestinienne. Toutefois, comme le montre Alain

Dieckhoff, Israël est fondé sur un régime parlementaire fort, « organisé autour d’une compétition électorale régulière, ouverte et pluraliste » et une société civile fortement impliquée politiquement. Au

Moyen-Orient, les guerres, nombreuses et polymorphes, ont également largement influé sur l’état des régimes politiques : à la consolidation des régimes autoritaires dans les années 1990 a succédé

une « attente démocratique » au début des années 2000, attente en

grande partie déçue. Combinant sociologie historique et théorie

politique, Hamit Bozarslan retrace la trajectoire singulière de pays

appartenant à une région du monde qu’on nomme « Moyen-Orient »

depuis la période coloniale, et analyse le rôle politique de l’islam.

Les contributions qui suivent portent sur le continent asiatique. À travers le cas indien, on voit évoluer la démocratie à

travers le système des castes (Christophe Jaffrelot). Concernant

la Chine, Yves Chevrier montre comment le pays a pu s’ouvrir

économiquement sur le monde (avec Deng Xiao Ping) en renforçant la nation… sans la démocratie. Enfin, à propos du Japon,

Céline Pajon rappelle que la démocratie « n’est pas arrivée dans

les malles des Américains en 1945 ». Le Japon a connu une expérience démocratique au XIXe siècle, ce qui du reste fut aussi le cas

de la Chine durant une courte période au début du XXe siècle

Pour achever ce panorama, l’article sur l’Afrique subsaharienne de Patrick Quantin propose une vue d’ensemble de la

question démocratique en Afrique, en étudiant la manière dont

les différents pays se sont approprié l’expérience démocratique

occidentale, avec des résultats fortement contrastés d’un pays à

l’autre – il suffit de comparer la situation du Bénin, pays relativement stable, avec celle du Togo, qui a connu une expérience

démocratique cauchemardesque.

 

La démocratie inachevée

L’ouvrage s’achève3 par un entretien avec Pierre Rosanvallon

dont le titre en résume bien le sens : « La démocratie est structurellement inachevée ». La démocratie est d’abord inachevée

dans le temps, aucun système démocratique n’étant gravé dans

le marbre ; ainsi la démocratie directe et la cité athénienne ont-elles disparu, laissant place aux démocraties représentatives et

aux États-nations modernes. De siècle en siècle, de générations en

générations, la démocratie change également au gré des nouveaux

défis qui apparaissent. Ces défis débouchent le plus souvent sur

des moments de crise, voire sur des guerres, mais peuvent aussi

conduire à une forme d’épanouissement de la démocratie, une fois

l’obstacle surmonté. Enfin, la démocratie diffère selon la région

du monde ou le pays considéré, chaque expérience démocratique étant le fruit d’une histoire longue qui dépend avant tout

des femmes et des hommes qui l’écrivent. La démocratie, c’est

toujours ce que les peuples en font.






1 F. Guizot, De la Démocratie en France, janvier 1849.


2 R. Aron, Immuable et changeante, de la IVe à la Ve République, Calmann-Lévy, 1959.


3 Un glossaire, un panorama historique et deux index complètent l’ouvrage.
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L’ORIGINE GRECQUE


DE LA DÉMOCRATIE



 

Deux mille ans après Athènes, à la fin du XVIIIe siècle,

les révolutions démocratiques modernes furent marquées par le souvenir de la démocratie antique. En

répétant, modifiant, reformulant ou repoussant l’expérience

ancienne, ces révolutions témoignaient d’un rapport équivoque

mais évident avec l’illustre passé. Aux États-Unis, l’influence

déterminante des principes de Montesquieu sur l’institution d’un

équilibre des pouvoirs n’empêchait pas les Pères fondateurs de

regarder les républiques antiques avec une forme de connivence

démocratique fortement tempérée par le refus du populisme et

le souci de la stabilité. De même, Rousseau avait beau dire que la

véritable démocratie, ne convenant qu’à des dieux1, n’avait jamais

existé et que, si elle le devait un jour, ses contemporains y seraient

encore plus impropres que les Anciens, les révolutionnaires français se prenaient souvent pour des Athéniens, des Spartiates ou

des Romains quand ils tentaient de mettre en pratique la volonté

générale et la souveraineté populaire.

 

Une source d’inspiration

Les références constantes à l’Antiquité, et en particulier à la

démocratie athénienne, s’expliquent aisément par le désir de

trouver, malgré tout, des antécédents qui servent de repères dans

une période de table rase politique. Elles se justifient plus encore

par la culture des humanités classiques qui était familière à toutes

les élites de l’époque. Sur ce point, le temps du néoclassicisme

est bien passé. La culture classique s’est retirée des élites, les

modèles mythiques se sont effrités dans les têtes à mesure même

que l’on restaurait les marbres authentiques. Les fac-similés aussi

disparaissent. La statue d’Athéna qui monte la garde devant

l’Assemblée nationale, la mettrait-on aujourd’hui si l’on construisait un nouveau bâtiment parlementaire ? La réponse ne va plus

de soi. Par un fort mouvement de balancier, l’oubli, la connaissance superficielle, le sentiment de distance ont pris le dessus :

nombre d’hellénistes eux-mêmes regardent l’Athènes antique avec

des yeux d’ethnologues, soulignant la différence radicale plutôt

que l’impact présent. Parmi les philosophes, pour un Castoriadis,

combien réduisent désormais la démocratie antique à du populisme, du communautarisme, du nationalisme républicain, de l’impérialisme esclavagiste.

Toutefois, le souvenir d’Athènes, soutenu par ses composantes

philosophiques, artistiques autant que politiques, demeure toujours vivant. La Grèce antique est une source dans laquelle nous

pouvons encore puiser. Que reste-t-il de la démocratie athénienne ? Comment comparer la démocratie antique et la démocratie moderne ? Il faudra, à chaque génération, refaire le compte du

comparable et de l’incomparable, et pour cela, comparer méthodiquement. La règle de cette méthode a été très bien formulée par

Mogens Hansen2.

 

Comment comparer ?

Hansen note d’abord que des variations de perspective ne cessent d’affecter notre relation avec ce que nous savons de l’antiquité grecque : ainsi, en 1800, l’absence des femmes dans la démocratie antique ne choquait pas et la présence de l’homosexualité

embarrassait ; aujourd’hui c’est l’inverse. De plus, Hansen affirme,

avec raison, qu’il faut se contenter de comparer l’idéal des uns

à celui des autres, la théorie antique à la théorie moderne et, de

même, la pratique à la pratique, sinon l’objet de la comparaison

disparaît purement et simplement.

Comparées à l’idéal antique, les démocraties modernes ne

sont pas démocratiques mais oligarchiques, en théorie comme

en pratique. Inversement, comparées à l’idéal de la démocratie

moderne, les démocraties antiques ne sont pas démocratiques

mais oligarchiques, au moins en pratique, puisque réservées à

une minorité d’hommes adultes. Le langage ordinaire contemporain va jusqu’à dire que la démocratie antique « excluait » les

femmes, les étrangers, les esclaves. Langage exagéré puisque

les régimes politiques de l’époque étaient réservés aux mâles (si

l’on excepte quelques reines) et comportaient des esclaves. Or

l’idée d’exclusion suppose au moins que l’inclusion soit pensable.

La démocratie antique était, en fait, moins fermée que les autres

régimes de l’époque. L’esclavage pour dettes impayées qui était

pratiqué entre Athéniens fut aboli par Solon. Il prit ensuite un tour

plus économique lors de l’enrichissement de la cité. Le théâtre, au

contraire, était ouvert à tous, sans exclusion. La participation des

plus pauvres fut souvent subventionnée.

Récapitulons les points de vue en utilisant tour à tour le critère antique et le critère moderne de la démocratie. D’un point

de vue antique, les régimes démocratiques modernes sont des

oligarchies à légitimité démocratique, reposant sur une culture

égalitaire accompagnée d’une politique décidée par des élites

élues et mise en œuvre par des élites techniques. Du point de vue

moderne, les régimes démocratiques antiques sont des démocraties restreintes à une pratique oligarchique, bien que réservant à

une communauté de citoyens plusieurs pratiques démocratiques

radicales (tirage au sort, vote direct des lois). Pour des modernes,

une telle participation et implication de la plupart des citoyens,

mais sans suffrage universel ni droits égaux, peut donc paraître

attirante ou effrayante, et pour diverses raisons.

Remarquons au passage que, à une échelle locale, rien ne s’opposerait à ce que ces deux théories se complètent dans nos régimes.

C’est à une telle échelle qu’une démocratie alliant la participation à

l’antique et une base élargie moderne est aujourd’hui la plus plausible. Encore faudrait-il que cette expérience passe le test du volontariat et de l’engagement. Il est difficile d’imaginer qu’une telle expérience puisse être imposée à une ville ou une région.

 

Les cultures démocratiques antiques et modernes

Contrairement à ce que l’on tend à penser de prime abord, ce

n’est peut-être pas sur les questions institutionnelles que la comparaison entre l’ancien et le moderne porte le mieux. Certains parallèles culturels sont plus probants. Pour peu que l’on connaisse les

rudiments des institutions athéniennes et les événements historiques de l’époque, alors une pièce d’Aristophane est plus proche

de nous qu’une pièce de Corneille. Les types humains du théâtre

antique (au moins pour la comédie) nous sont plus familiers que

ceux du théâtre aristocratique ou monarchique.

Par comparaison avec les autres régimes et les autres types de

société, la liberté de parole est caractéristique des deux époques.

Ce n’est pas une surprise puisque la démocratie, sous quelque forme

que ce soit, exige la discussion publique des points de vue différents.

Cela ne suffit nullement à garantir qu’elle les rende tous possibles et

présentables. Les principes de la démocratie, auxquels s’ajoutent les

passions démocratiques, limitent fortement le cadre de ce qui peut

être dit et même pensé. Néanmoins, en laissant de côté cette question ici, on peut admettre qu’une pluralité de pensée, très étendue

ou sévèrement limitée selon les cas, est consubstantielle à toutes les

expériences démocratiques. Un régime autoritaire non démocratique

instaure une parole officielle. Celle-ci suscite parfois des dissidences

radicales qui deviennent plus frontales qu’en démocratie, mais ces

libertés héroïques restent, de ce fait, exceptionnelles.

En dépit des points communs prévisibles (le droit de dire sa

pensée sans être emprisonné arbitrairement, par exemple), l’expérience antique offre un tableau contrasté de la liberté fondamentale. La liberté de parole, de recherche, d’imagination y est plus

ludique, plus hardie, plus sereine qu’aujourd’hui (pour autant

que les témoignages soient assez nombreux pour permettre cette

généralisation). Selon Thucydide, Périclès déclarait qu’à l’opposé

de Sparte chacun à Athènes pensait et agissait comme il voulait. La

liberté de parole du théâtre, la liberté philosophique nous apparaissent encore profondes et étendues. Ces libertés ont un air plus

serein que les nôtres, car moins systématiquement dirigées contre

une autorité instituée et contre un dogmatisme régnant qu’elles ne

le seront dans la lutte moderne des Lumières ou à travers d’autres

critiques formulées contre la tradition ou contre l’état présent du

monde. Si la querelle des idées paraît plus fréquente dans la démocratie antique, la guerre des idéologies y semble moins pesante.

Les obstacles à la reproduction de certaines procédures antiques

sont bien connus et ne méritent qu’une mention au passage. Ne les

sous-estimons pas, ne les surévaluons pas non plus. La faible taille

de la cité procurait certaines facilités d’institution et de communication. Le nombre limité des questions politiques, en comparaison de la machinerie infinie d’une société moderne, doit être aussi

signalé. La division du travail existait déjà, et pourtant elle ne se traduisait pas par l’emprise de l’économie. La marge politique d’action

était à la fois plus restreinte en volume, plus décisive en fait, et plus

visible en pratique. Cela dit, même les thèmes qui nous paraissent

les plus modernes se retrouvent dans les discussions antiques. Peu

convaincu par la « société de consommation », Socrate reprochait

déjà aux Athéniens de se gaver de sucreries, comme des enfants, au

lieu de vivre sainement. Il estimait pouvoir se passer de l’essentiel

de ce qui se vendait sur l’Agora.

L’expérimentation : point commun des démocraties

Aujourd’hui la démocratie antique reste un réservoir où puiser, avec intérêt et circonspection. Tout ce que nous appelons

« démocratie directe » ne correspond pas à la pratique antique.

Souvent, nous opposons la démocratie directe à la forme dominante contemporaine, l’indirecte. Cette distinction était beaucoup moins marquée dans l’Antiquité. Un référendum est très

peu comparable à la pratique antique par exemple puisque, dans

le cadre d’une démocratie représentative indirecte, il s’agit d’un

appel au peuple, forcément exceptionnel et solennel.

Seule la démocratie suisse contemporaine est en partie comparable à l’Antiquité, parce que les votes directs y sont fréquents, de diverse nature (généraux ou techniques, nationaux ou

locaux), et avec la possibilité d’une initiative populaire. Il serait

donc préférable d’emprunter le terme helvétique de « votation »

quand on veut parler de quelque chose de comparable à l’antiquité : le vote de nombreuses lois par tout le corps électoral,

vote d’options législatives, et non pas seulement consentement

populaire à une loi exceptionnelle (ce dernier correspond stricto

sensu au référendum). Néanmoins, même dans la plus directe des

démocraties contemporaines, on reste loin de la fréquence de l’assemblée antique qui se réunissait entre vingt et trente fois par an

pour voter les lois. On peut toutefois admettre que des votations

locales, nationales ou européennes (avec ou sans initiative populaire), si elles se généralisaient, rapprocheraient un tant soit peu

la pratique moderne de la pratique antique.

La démocratie participative (ou délibérative) offre une autre

possibilité de rapprochement. Elle réunit des citoyens pour une

durée moyenne et constante, et procède souvent par tirage au

sort de cet échantillon. Mais, à l’inverse de l’exemple antique, elle

emprunte à la technique des sondages, au principe de représentation et demeure, pour l’heure, soit seulement locale, soit seulement consultative. L’usage politique et social du tirage au sort

est extrêmement restreint de nos jours, si bien qu’il est plausible

d’affirmer que cette restriction va au-delà du nécessaire sinon du

raisonnable. Les exemples contemporains sont bénins et sans

conséquence : souvent ils déterminent des moments de passage

dans des processus de rotation, ou alors ils sont disparates et

exceptionnels (jurys d’assises en France, attribution de la green

card aux États-Unis sont les plus connus).

Pourtant, quand une compétence est également distribuée

dans tout un corps (politique ou social), le recours au tirage au

sort est aussi plaidable que le sont le vote, la mise aux enchères

ou la nomination par expertise. De plus, afin d’affiner l’usage du

tirage au sort, il est facile de mélanger les procédures et d’écarter l’inégalité de compétence par une sélection préalable. Entre

cinquante candidats, il est facile de sélectionner par expertise un

petit nombre (trois, quatre ou cinq par exemple) et de procéder

ensuite à une élection par le sort. Celle-ci bénéficiera alors des

avantages du tirage après élimination de ses inconvénients.

L’éventail de la procédure par le sort est assez large : il permet

de choisir des personnes, de répartir des tâches, d’allouer des

biens. La souplesse du procédé est plus grande qu’on ne l’imagine souvent, selon que tous les membres d’une population sont

concernés (jurys) ou selon qu’ils doivent être candidats. Pour

apprécier cette grande marge de manœuvre, il faut aussi considérer si la décision issue du tirage comporte ou non une possibilité

de désistement ou de récusation pour la personne choisie.

Bref, quand on se reporte à l’origine antique, l’élément principal

de continuité de la démocratie, en tant que principe comme en

tant qu’instrument, est sa veine expérimentale. L’expérimentation

est un fondement de la démocratie qui se retrouve dans toutes ses

phases historiques de fécondité : multiplicité des cités grecques,

diversité des colonies américaines multipliant les types constitutionnels avant la synthèse fédérale de 1787 et servant encore

aujourd’hui de laboratoires à l’occasion, improvisations successives durant la Révolution française, expérimentations cantonales

de la démocratie semi-directe suisse.

De ce point de vue, une expérience politique décisive continue

cependant à faire défaut : il n’a jamais existé d’uniformisation préalable à une future expérience démocratique de dimension impériale.

C’est un avertissement pour la démocratie européenne. Sans un jeu

innovateur avec la pluralité locale et nationale, l’entité politique européenne a peu de chance d’expérimenter de nouvelles formes démocratiques. Or, prises dans leurs types purs, ni les formes antiques ni

les modernes ne sont transposables telles quelles à l’échelle européenne. Autant que de volonté, il faudra que les démocraties prochaines fassent preuve d’imagination, de fantaisie et d’habileté.






1 « S’il y avait un peuple de Dieux, il se gouvernerait démocratiquement. Un gouvernement si parfait ne convient pas à des hommes » Rousseau, Du contrat social III.


2 M. Hansen, La Démocratie athénienne à l’époque de Démosthène, Les Belles Lettres, 1993.






ENTRETIEN AVEC CLAUDIA MOATTI

 


LA RÉPUBLIQUE ROMAINE,


UN MODÈLE ?



 

Que désigne-t-on lorsqu’on parle de la « République romaine » ?

Un régime ? Une communauté politique ? Une forme d’État ?

 

Ce que nous désignons par « République romaine » est un

régime politique qui, mis en place après l’expulsion de

Tarquin le Superbe en -509, marque la fin de la période

royale. Ses institutions, qui connaîtront de nombreuses

évolutions jusqu’à l’Empire (-27), sont conçues, selon la

tradition, pour empêcher tout retour à un pouvoir autoritaire semblable à celui des rois étrusques et garantir la

liberté des citoyens. « Une cité libre » – civitas libera, selon

la formule d’un Tite-Live ou d’un Cicéron, ou encore res

publica libera, comme on le lit à l’époque impériale – telle

était donc la Rome « républicaine ». Ce mot de liberté et

la constellation de catégories qui l’accompagne (loi, droit,

citoyenneté) portent en germe les aspirations des républiques ultérieures, même si leur sens change au cours de

ces diverses expériences.

Pour autant, res publica ne signifie pas république. La locution semble du reste intraduisible par les modernes qui

la rendent à la fois par : les bien(s) public(s), la communauté politique, l’État, la république, la patrie, ou en anglais

le commonwealth. La difficulté de traduction ne tient pas

seulement à la pluralité de sens que revêt la notion mais

aux conflits d’interprétation dont elle a été l’objet, surtout

jusqu’à sa conceptualisation par Cicéron au Ier siècle avant

notre ère. Dans le De re publica (en -54), ce dernier la définit

comme « la chose du peuple » (res publica est res populi),

c’est-à-dire avant tout comme un régime légitime, quelle que

soit sa forme institutionnelle (monarchique, démocratique,

aristocratique). Une définition qui clôt en quelque sorte

le travail de signification. Cicéron peut dès lors défendre

l’idée d’une continuité de la res publica depuis l’époque

royale : pour lui, la recherche du meilleur régime politique,

si importante pour les Grecs, est secondaire par rapport à

l’idée de stabilité, d’éternité de la « chose publique ».

Pour être encore plus précis, il faut ajouter que res publica

peut désigner aussi, à l’intérieur de la res publica romana,

une cité dotée d’autonomie politique et juridictionnelle,

dont le modèle est le municipe italien. Cette autonomie

constitua aussi un référent fondamental pour la pensée

politique ultérieure, notamment lors du mouvement communal dans l’Italie médiévale. Au XIXe siècle, Guizot disait

que l’autonomie municipale était un des principaux legs

de Rome à l’Europe. Je pense même que l’idée si répandue

jusqu’au XVIIIe siècle, selon laquelle une république ne peut

être qu’un petit État, s’inspire en partie de cette expérience

locale.

 

La République romaine était-elle démocratique ?

 

La question est à la fois très ancienne et très contemporaine.

Au IIe siècle avant notre ère, réfléchissant sur les institutions

romaines qui étaient pour lui la clé du succès de Rome en

Méditerranée, l’historien grec Polybe avait tenté de montrer

qu’elles formaient une « constitution mixte », c’est-à-dire un

mélange d’aristocratie, de monarchie, et de démocratie,

où chaque organe de gouvernement (Sénat, assemblées du

peuple, magistrats) contrôlait les deux autres dans tous les

domaines. Cette description sera reprise par la suite, avec

des variantes, par Cicéron et bien d’autres, jusqu’à l’époque

moderne. Il y avait toutefois parmi les Grecs des historiens

qui, plus simplement, décrivaient Rome comme une aristocratie (Denys d’Halicarnasse) ou comme une démocratie

(Appien), ce qui montre bien que les catégories grecques

n’étaient pas vraiment aptes à décrire le régime politique

romain de l’époque post-royale.

Le débat a été relancé depuis une vingtaine d’années par

un livre provocateur de l’historien anglais Fergus Millar1.

Renonçant notamment à une approche institutionnelle, il

plaidait pour le caractère démocratique du régime romain :

l’importance de l’éloquence, de la corruption électorale

même, l’apparition du vote écrit au IIe siècle par exemple,

ne démontraient-elles pas le rôle du peuple dans la légitimation politique ? Pour d’autres, au contraire, il suffisait

de s’interroger sur le degré de participation des citoyens

aux assemblées (ou comitia), sur la nature des réunions

politiques, les contiones (lieux de discussions ou simples

meetings politiques ?), pour penser que Rome était une oligarchie et que les processus politiques étaient de simples

rituels de consensus.

Ce débat a eu le mérite de renouveler les approches et les

questions, mais peut-on parvenir à des conclusions convaincantes si l’on pose la question en termes de régime politique, comme le faisaient les Grecs ? Non seulement Rome

n’a jamais eu de constitution écrite, si bien que ses institutions ont été transformées, interprétées constamment tout

au long de l’époque républicaine, mais aussi nos sources en

donnent un reflet déformé parce qu’elles sont partisanes.

Par exemple le suffragium est considéré par tous comme

un des attributs fondamentaux de la citoyenneté ; mais

pour les uns le terme désigne un processus très long où la

démonstration de prestige du candidat, membre de l’élite,

grâce aux multiples réseaux de sociabilité dont il fait partie,

est aussi importante que le vote ; pour d’autres il s’agit du

droit de vote des citoyens, expression de leur liberté. De

même, la définition de la loi comme iussum populi (un ordre

du peuple) met l’accent soit sur la contrainte (iussum) qui

s’impose à tous les citoyens – et l’on pourrait parler plutôt

de « puissance de la loi »–, soit sur le peuple comme source

de la loi. C’est la possibilité même de ces conflits d’interprétation, souvent saisissables en creux dans les sources,

qui éclaire la politique républicaine et révèle sa dimension

démocratique. À condition de définir la démocratie, en

suivant Cornelius Castoriadis, « comme la capacité d’une

société à remettre en question sans cesse les notions de

liberté, de justice, d’équité et d’égalité », c’est-à-dire comme

un espace de débats et de confrontations sur le bien commun entre citoyens libres, on reconnaîtra qu’il y a eu indéniablement des moments démocratiques, notamment entre

le IVe siècle où l’égalité juridique se met en place et les IIe et

Ier siècles avant notre ère, quand commence à être pensée

de manière nouvelle la place du peuple dans la vie politique

de la cité.

 

Quelle est précisément l’implication du peuple dans la vie politique ?

 

Institutionnellement, comme dans toutes les cités du bassin

méditerranéen, le populus (l’ensemble des citoyens mâles

adultes, à l’exclusion des femmes) exerce directement ses

droits (législatif, judiciaire, électoral) dans les assemblées

– les cités antiques ne connaissent pas de représentation.

Mais le fonctionnement des assemblées romaines n’implique pas le peuple de la même façon que celui de l’ecclesia athénienne. Dans l’assemblée centuriate, les citoyens

élisent les magistrats supérieurs et votent la guerre (acte

essentiel dans une cité où la conscription est la règle),

mais, répartis en cinq classes censitaires, ils votent selon

un ordre hiérarchique ; de plus, en sont exclus les « prolétaires », ceux qui n’ont que leur descendance, proles, comme

richesse. L’assemblée tribute, qui élit les autres magistrats

et vote les lois, est plus démocratique : les citoyens y votent

par « tribus », des circonscriptions administratives non hiérarchisées. Mais dans ces deux assemblées, les voix étant

comptabilisées par unités (centuries ou tribus), le poids du

vote individuel est très limité. Ajoutons qu’un simple particulier n’a aucune initiative : seuls des magistrats peuvent

proposer des lois. Enfin la grande majorité du peuple n’accède pas aux magistratures qui sont réservées aux citoyens

les plus riches, membres de l’ordre équestre. Voilà encore

de grandes différences avec l’ecclesia et son conseil, la

boulè, dans l’Athènes démocratique. Cela dit, la mobilité

sociale existe à Rome en raison de l’importance du critère

censitaire, même si la plus haute magistrature, le Consulat,

est restée longtemps réservée à un petit nombre de familles

– la « noblesse » sénatoriale. Sans doute l’intérêt du peuple

pour les questions politiques est-il clairement attesté par

les sources, mais la grande question demeure : combien de

citoyens participaient réellement aux assemblées ?

À la fin de la République, un changement très important eut

lieu : après la guerre sociale, qui les opposa à leurs alliés

Italiens (91-88), les Romains leur concédèrent la citoyenneté.

Le corps civique s’étendit donc considérablement et la cité-État devint une sorte d’État péninsulaire, situation inédite

dans le monde ancien. Résultat : la participation du nombre

de citoyens à la vie politique chuta dramatiquement en proportion, car il fallait venir à Rome pour prendre part aux

assemblées, et l’écart se creusa entre la plèbe urbaine et

le reste des citoyens. Alors même que l’activité législative

devenait particulièrement intense, le peuple de Rome prenait donc une importance nouvelle, non seulement dans

les assemblées, mais aussi à travers des associations de

plus en plus politisées, et les manifestations dans les lieux

publics, les rues ou le théâtre par exemple où l’opinion

publique se faisait vigoureuse et bruyante.

 

La notion de souveraineté populaire présente dans les démocraties modernes existe-t-elle déjà à Rome ?

 

Le concept de souveraineté populaire, né au XVIe siècle chez

Jean Bodin, ne peut être réellement appliqué au monde

antique. Cela dit, l’idée que le peuple est le centre de l’impulsion juridique, le principe de fondation de la cité semble

acquis à la fin de la République : la définition de la res publica

comme « chose du peuple » ou de la loi comme un « ordre

du peuple », en sont de bons témoignages. En revanche, la

place du peuple dans le gouvernement fait problème. Pour

une bonne partie de l’élite, Cicéron par exemple, le peuple

réuni en assemblée doit jouer un rôle mais sous le contrôle

des deux autres organes, le Sénat et les magistrats. Chez lui,

la métaphore du corps (où les citoyens sont les membres

et les magistrats la tête) mène en fait à la métonymie (les

magistrats sont la cité), qui met au jour le caractère formel

des droits du peuple.

Une autre conception de la cité apparaît toutefois au IIe

siècle, qui place le peuple au cœur du processus politique,

comme le montre un épisode fameux. En -133, Tiberius

Sempronius Gracchus, un des dix tribuns de la plèbe, propose une loi agraire qui suscite l’opposition d’une bonne

partie de l’élite dirigeante. Alors qu’il va porter sa loi devant

l’assemblée, un autre tribun, Octavius, usant de la prérogative de sa fonction, oppose son veto. Plutarque et Appien

racontent avec abondance de détails ce face-à-face avec

Octavius, les prières de Tiberius Gracchus pour qu’il retire

son veto au nom des intérêts du peuple, le deuxième veto

d’Octavius, la décision de Tiberius de consulter le Sénat,

où il ne trouve qu’hostilité et opposition, son retour à l’assemblée du peuple, sa tentative de faire voter sa loi, le troisième veto d’Octavius et enfin l’acte fatal : à la demande de

Tiberius, le peuple vote la destitution du tribun Octavius.

Il s’agit là d’un acte révolutionnaire qui donne au peuple

un pouvoir impensable jusqu’alors. Élu par le peuple pour

un an, un magistrat ne pouvait, à Rome, perdre sa fonction

par le peuple. Cet acte de Tiberius, et plus généralement,

sa législation, ses méthodes d’action politique, ce que les

Grecs appelleraient ses manières de faire – tropoi – (s’appuyer sur la plèbe contre le Sénat par exemple, parler avec

franchise, etc.), attestent l’existence d’un courant démocratique au sein de l’élite, qui ne visait peut-être pas à changer

les institutions romaines, comme le laissent entendre les

sources grecques, mais à les infléchir vers plus d’égalité et

de liberté. Ce mouvement se développa jusqu’au début du

Ier siècle : les mêmes lois sont reprises, animées d’une même

ambition politique. Cela dit, on ne sait quel « peuple » exactement soutenait ce mouvement ; et de plus, on remarquera

que le soutien populaire ne lui fut jamais acquis de manière

permanente.

Il est intéressant de remarquer que les sources grecques

désignent les réformateurs comme des « démocrates »

(par exemple Diodore de Sicile), alors que leurs adversaires romains les qualifient de démagogues (populares),

ou de séditieux, les accusant de s’appuyer sur le peuple

pour s’emparer du pouvoir. C’est sur cette accusation

que Tiberius, puis son frère Caius, et bien d’autres populares furent assassinés, au nom de l’unité de la res publica :

craignant une remise en cause du pouvoir sénatorial, les

« conservateurs » invoquaient un consensus idéel et rejetaient hors de la res publica (c’est-à-dire hors du politique)

les « réformateurs » et leurs partisans.

 

Les sources témoignent de l’existence de nombreux conflits liés

à différents enjeux (patriciens contre plébéiens, des conflits

d’intérêts entre le Sénat et l’ordre équestre, de crises économiques…) La République romaine permet-elle de penser la

confrontation entre le petit nombre et le grand nombre, les

élites et le peuple ?

 

À la fin de la République, il existe un lieu commun que j’ai

appelé la « théorie des deux désordres » et qui distingue

les conflits positifs, telles les sécessions des plébéiens qui,

depuis le début de la République, ont contribué au progrès

vers l’égalité juridique de tous les citoyens et à la construction de l’unité de la cité (acquise au IIIe siècle avant notre

ère) ; et les séditions, telles celles des Gracques, qui ont

contribué à la ruine de la République en introduisant la

division au sein de la classe dirigeante. On le voit, ce lieu

commun rejette dans le passé les bonnes révoltes et met

l’accent sur un seul aspect des mauvaises (la division de

la classe dirigeante). D’autres sources pourtant montrent

que les séditions avaient surtout pour but de résoudre les

problèmes sociaux et économiques nés des conquêtes : la

pauvreté, l’exode rural, la crise de subsistance etc. La rhétorique protestataire qui les a accompagnées se retrouve

par exemple chez l’historien Salluste qui, contre l’annalistique traditionnelle, fait de l’écriture de l’histoire un acte

politique.

Dans La Guerre de Jugurtha, il décrit ainsi la situation de

Rome à la veille du tribunat de Tiberius Gracchus en 133 :

« La noblesse seule disposait du trésor public, des provinces, des magistratures, des honneurs, des triomphes. Le

peuple n’avait pour lui que le fardeau du service militaire

et de sa propre misère. Le produit de la guerre était accaparé par les généraux… tandis que la famille du soldat était

chassée de sa demeure si cela faisait l’affaire de quelque

puissant personnage installé à côté. L’excès de la puissance

fit germer dans les âmes une cupidité effrénée, qui, souillant

tout, arriva finalement au bord de l’abîme. » Ce texte n’est

pas isolé. Dans la Conjuration de Catilina, Salluste place les

mêmes thèmes dans les discours des principaux rebelles

de la fin de la République, entre les années 105 et 63 : Caius

Marius au début de sa carrière, Lépide, l’opposant à Sylla,

Sertorius, le général marianiste qui tenta une sécession

en Espagne, Catilina qui fomenta une conjuration sous le

consulat de Cicéron, etc. Tous, membres de l’élite sénatoriale, défendent à la fois leur propre dignité, la liberté

pour le peuple, la lutte contre la pauvreté, dénoncent les

ambiguïtés du langage politique utilisé par leurs adversaires

et opposent la majorité des citoyens à un petit nombre de

gens tout puissants, accusés de garder jalousement pouvoirs et richesses. Mais les sources laissent aussi entendre

que ces grandes séditions ne provenaient jamais d’une initiative populaire.
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